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l. Conformément au paragraphe 18, alinéas e) et f), du Programme pour la Décennie 
de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale /résolution 3057 (XXVIII) 
de l'Assemblée générale, annexe/, le Secrétaire général a présenté au Conseil 
économique et social à sa prem~re session ordinaire de 1980 les rapports suivants 
E/1980/7 et Add.l et 2~ et E/1980/10 et Add.l-3. Ces rapports étaient fondés sur 
les renseignements parvenus au Secrétaire général, au 28 février 1980. 

2. L'alinéa h) du paragraphe 18 du Programme de la Décennie de la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale prévoit que l'Assemblée générale examinera 
chaque année la question intitulée ;:Décennie de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale'; sur la base du rapport du Conseil économique et social et des 
autres rapports pertinents qui pourront lui être communiqués par le Secrétaire 
général. 

3. Le présent rapport a été préparé sur la base de renseignements reçus après le 
ler mars 1980 des Etats suivants : Australie, Cap~Vert, Costa Rica, Hongrie, Italie, 
Japon, Koweït, Mexique, Pologne, République socialiste soviétique de Biélorussie, 
République socialiste soviétique d'Ukraine, Tunisie, Union des Républiques socialistes 
soviétiques et Yougoslavie, ainsi que de l'Organisation des Nations Unies pour 
l 1 éducation, la science et la culture et de trois organisations non gouvernementales*. 

* Le texte intégral des réponses des gouvernements est conservé dans les 
dossiers du Secrétariat de l'ONU où l'on peut en prendre connaissance 
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II. RENSEIGNEMENTS COMJ'1UNIQUES PAR LES GOUVERNEMENTS CONFOPJ'.1ENENT 
A L'ALINEA e) DU PARAGRAPHE 18 DU PROGR~~1E DE LA DECENNIE 

A. :Mesures législatives., juridiques. administratives et 
autres-qui ont ~tg-prises pour interdire ou empêcher 
toutemanifestation-de-ïracismè-e~discrimination 
·:ra:ëiaië~-qÜÏ-il èxiste ou n-on-cfes pratiques ____ _ 
<iisëi:Giïiilatoi-res ________________ _ 

4. Le Gouvernement australien fait savoir qu'il a promulgué le Racial 
Discrimination Act de 1975 qui interdit toute discrimination fondée sur la race, la 
couleur" l'origine nationale ou ethnique, pour ce qui est de l'accès à tous lieux et 
installations, terrains, logements, etc. Cette loi s'applique également à la 
fourniture de biens et de services, au droit d'adhérer à des syndicats ainsi qu'en 
matière d 1 emploi. De par cette loi sont déclarés illégaux les actes de discrimi·­
nation raciale définis par la Convention internationale sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale. 

5. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique de Biélorussie déclare 
que toute manifestation de racisme et de discrimination raciale est interdite par la 
loi et que l'égalité des citoyens du pays est proclamée à l'article 34 de sa 
constitution. Toute restriction directe ou indirecte, tout établissement de 
privilèges directs ou indirects en raison de la race ou de la nationalité, de même 
que toute propagande d'exclusivisme, d'hostilité ou de mépris d'ordre racial ou 
national, sont punis par la loi. Le Gouvernement déclare en outre que, en vertu de 
l'article G2 de la Constitution, tout citoyen est tenu ;;de respecter la dignité 
nationale des autres citoyens et de renforcer l'amitié des nations et ethnies de 
l'Etat soviétique multinational;,. 

6. Le Gouvernement du Cap-Vert déclare qu'étant donné l'inexistence du racisme au 
Cap- Vert" aucune mesure d'ordre législatif, juridique ou e.dministratif visant à 
interdire ou empêcher des manifestations de racisme ou de pratiques discriminatoires 
n'a été prise. 

7. Le Gouvernement costa-ricien déclare qu'en vertu de son Code pénal la 
discrimination raciale est un délit national. L'attention est appelée en particulier 
sur l'article 371 du Code pénal qui prévoit une peine de 20 à 60 jours de prison 
pour quiconque a appliqué des mesures discriminatoires préjudiciables fondées sur 
des considérations de race, de sexe, d'âge, de religion, d'état civil, d'opinion 
politique, d'origine sociale ou de situation économique. 

8. Le Gouvernement hongrois fait savoir que sa législation et ses institutions 
juridiques sont bien en harmonie avec les principes constitutionnels qui 
reconnaissent l'égalité des citoyens et interdisent toute forme de discrimination. 

9. Le Gouvernement du Japon fait savoir que l'article 14 de sa Constitution 
stipule que il ne pourra être établi aucune différence de traitement en matière 
politique, économique ou sociale pour des raisons de race, de religion) de sexe, 
de condition sociale ou d'origine familiale::. Il précise, en outre, que la 
discrimination raciale est pratiquement inconnue dans son pays. 

1 ... 



A/35/371 
Français 
Page 7 

10. Le Gouvernement du Mexique fait savoir que sa Constitution de 1917 garantit à 
quiconque l'exercice des droits qui y sont énumérés sans distinction de race 5 de 
sexe, de croyance ou de religion. 

11. Le Gouvernement polonais indique que l'éealité des 
sans distinction de naissance, de nationalité, de race, 
de situation sociale est garantie par sa Constitution. 
l'existence des articles 67~ 81, 95 et 96. 

droits de tous les citoyens 
de religion 0 d'origine ou 
Il souligne en particulier 

12. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique d 1Ukraine indique que, 
en vertu de sa Constitution, toute restriction directe ou indirecte des droits des 
citoyens, tout établissement de privilèges directs ou indirects en raison de la race 
ou de la nationalité, de même que toute propagande d 1 exclusivisme, d'hostilité ou de 
mépris d'ordre racial ou national sont punis par la loi. Il déclare que l'application 
stricte et cohérente de ce principe constitutionnel depuis de longues années par 
tous les organes de l'Etat et par toutes les organisations publiques ou autres dans 
leurs activités courantes, a abouti à l'élimination de la discrimination raciale 
et des différends de caractère ethnique. 

13. Le Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques fait savoir 
que toute manifestation de racisme ou de discrimination raciale est interdite par 
la loi et que l'égalité des citoyens de l'URSS est proclamée par sa Constitution. 
En vertu de l'article 36 de la Constitution, toute restriction directe ou indirecte 
des droits des citoyens, tout établissement de privilèges directs ou indirects en 
raison de la race ou de la nationalité, de même que toute propagande d'exclusivisme, 
d'hostilité ou de mépris d'ordre racial ou national sont punis par la loi. Ces 
délits sont visés aux articles correspondants des codes criminels des Républiques 
de l'Union. 

14. Le Gouvernement yougoslave fait savoir que l'égalité des citoyens en matière de 
droits et de devoirs est assurée par la Constitution. Il fait particulièrement 
mention de l'article 154. Il déclare en outre que la législation pénale du pays 
contient des dispositions qui condamnent les actes criminels attentant à la liberté 
et aux droits des citoyens. Aux termes de cette législation est qualifiée de crime 
toute atteinte à l'égalité des citoyens fondée sur des différences de nationalité, 
de race, de religion, d'origine ethnique, de sexe, de langue, d'instruction ou de 
situation sociale. 

B. Mesures législatives, administratives et autres qui 
Œrt~-prlSes ou sont en voie de 1 1 êtrë 0 pour 
garantir le droit de toute personne à l'égalité 
devant la loi sans distinction de race, de couleur 
Oü""d' or:igi!ïë"-nationale ou. ethnique 

15. Le Gouvernement australien fait savoir que, en vertu du Racial Discrimination 
~de 1975, l'égalité devant la loi est garantie. Il indique que d'autres Etats 
du commonwealth australien ont promulgué une législation similaire. Il precise, en 
outre, que des mesures particulières ont été prises à l'égard de la population 

1 ... 
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aborigène pour lui garantir le bénéfice de l 7 accès à des consultations juridiques et 
à une défense adéquate devant les tribunaux, ainsi que pour veiller à ce qu'elle ne 
soit pas défavorisée dans la phase d'instruction en matière pénale. 

16. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique de Biélorussie fait 
savoir que l'article 32 de sa Constitution proclame l'égalité des citoyens devant 
la loi. Il ajoute que cette disposition constitutionnelle est reprise à tous les 
niveaux de la législation. 

17. Le Gouvernement du Cap-Nert déclare que des mesures législatives destinées à 
garantir le droit de toute personne à l'égalité devant la loi sans distinction de 
race) couleur, origine nationale ou ethnique ont été prises. Ces mesures ont été 
consacrées dans les décrets-·lois suivants : a) Décret-loi No 71/76 concernant la 
nation.::üité · b) Décret--loi No 69/76 sur le mariage, et c) Décret··loi No 68/76 sur 
l'enseignement. 

13. Le Gouvernement costa~ricien fait savoir qu'en vertu de l'article 33 de sa 
Constitution tous les individus sont égaux devant la loi et qu'il ne peut y avoir 
de discrimination, celle-ci étant contraire à la dignité humaine. 

19. Le Gouvernement koweitien fait savoir que la discri~ination raciale n'existe 
pas dans son pays et que, en vertu de l'article 29 de sa Constitution, tous les 
individus sont égaux en dignité et devant la loi et ont des droits et des devoirs 
égaux sans distinction de race. d'origine, de langue ou de religion. 

20. Le Gouvernement polonais déclare que l 1 égalité devant la loi est assurée par 
des dispositions appropriées de sa législation civile, pénale et administrative. 

21. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique d 'Ul~raine déclare que,. 
en vertu de la Constitution, les citoyens de la RSS d'Ukraine sont égaux devant la 
loi indépendamment de leur orisine) de leur situation sociale et de leurs biens, de 
leur appartenance raciale et nationale, de leur sexe, de leur niveau d'instruction, 
de leur langue. <le leur attitude vis·-à-vis de la religion, du @:enre et du caractère 
de leurs occupations 0 de leur lieu de résidence et autres circonstances. Il ajoute 
qu'en RSS d'Ukraine la justice est fondée sur l'égalité des citoyens devant la 
loi et les tribunaux, en pleine conformité avec l'article 5 de la Loi sur le 
systè7n.e judiciaire" 1 1 article 16 du Code de procédure pénale et 1 1 article 6 du 
Code de vrocédure civile. 

22. Le Gouvernement de l 1 Union des Républiques socialistes soviétiques déclare que, 
en vertu de sa Constitution les citoyens sont égaux devant la loi indépendamment de 
leur origine. de leur situation sociale et de leurs biens, de leur appartenance 
raciale et nationale, de leur sexe, de leur niveau d'instruction, de leur langue, 
de leur attitude vis.,à-vis de la religion, du genre et du caractère de leurs 
occupations, de leur lieu de résidence et autres circonstances. 

/ ... 
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23. Le Gouvernement de la République socialjste soviétique de Biélorussie déclare 
que, en vertu de sa Constitution, tous les citoyens, indépendamment de la race, de 
la nationalité de l'origine ethnique 0 de l'ascendance ou de la couleur, bénéficient 
de l'égalité pour ce qui est des droits économi~ues, politiques, sociaux et 
culturels. 

24. Le Gouvernement hongrois fait savoir ~ue ses citoyens jouissent de l'égalité 
pour ce qui est des droits politiques, économiques et culturels. 

25. Le Gouvernement italien déclare que même si, en Italie, il n'existe pas de 
mécanismes juridiques particuliers de répression d'actes de discrimination raciale 
au niveau national ou régional, la Constitution prévoit explicitement aux 
articles 3 et 6 deux formes distinctes de protection des minorités ethniques et 
linguistiques : 

·~ une protection qu 1 on peut qualifier de négative (article 3) qui interdit 
toute discrimination basée sur la race et qui vise au respect de l'égalité 
juridique absolue de tous: 

une protection qu'on peut qualifier de positive (article 6) et qui vise à la 
sauvegarde du patrimoine culturel, historique et linguistique des minorités. 

2G. Le Gouvernement mexicain déclare que le droit de quiconque à l'égalité dans le 
domaine des droits économiques .. sociaux et culturels sans distinction d'aucune sorte 
fondée sur la race, la couleur, lrascendance ou l'ori,sine nationale ou ethnique" est 
garanti par lrarticle premier de la Constitution du Mexique. 

27. Le Gouvernement polonais déclare que tous les citoyens, indépendamment de la 
nationalité, de la race ou de la religion jouissent de droits é~aux dans tous les 
domaines de la vie publique, politique, économique, sociale et culturelle. La 
violation de ce principe par l'établissement de privilèges directs ou indirects ou 
pour des raisons de nationalité, de race ou de religion est un délit puni par la 
loi. 

28. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique d'Ukraine fait savoir 
que, en vertu de sa Constitution (article 32) l'égalité des nroits des citoyens 
est garantie dans tous les domaines de la vie économique, politique, sociale et 
culturelle. Sont reconnus et garantis aux citoyens le droit au travail (article 38 
de la Constitution), le droit au repos (article 39), le droit à la protection de la 
santé (article 40). le droit à la sécurité matérielle dans la vieillesse) en cas de 
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maladie, de perte complète ou partielle de leurs capacités de travail ainsi qu'en 
cas de disparition du soutien de famille (article 41), le droit au logement 
(article 42), le droit à l'instruction (article 43) et le droit à bénéficier des 
acquis de la culture (article 44), indépendamment de la nationalité ou de la race. 
Le Gouvernement ukrainien déclare que les droits constitutionnels sus-visés des 
citoyens de la RSS diUkraine sont é~alement dûment reflétés dans la législation en 
vigueur dans la République et sont appliqués avec cohérence, prévenant ainsi 
l'apparition de toute discrimination à l'égard de citoyens dans le domaine des 
droits économiques , socia>ux et culturels. 

29. Le Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques fait savoir 
que les citoyens de cet Etat, indépendamment de leur race, de leur nationalité, de 
leur origine ethnique, de leur ascendance ou de leur couleur, bénéficient de tous 
les droits économiques et sociaux proclamés et garantis par la Constitution. 

1 ... 
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D. IIécanisme et procédures de recours de caractère judiciaire ou 
edministratif susceptibles d'être invoqués contre tout acte de 
discrimination raciale commis au pré.iudice d'un in di vi du 

30. Le Gouvernement australien fait savoir que, selon les dispositions du Racial 
Discrimination Act de 1975, les personnes qui ont été victimes d'actes de discri­
mination peuvent demander qu'une enquête soit faite par le Commissaire pour les 
relations communautaires qui est charre d'enquêter au sujet des plaintes dont il 
est saisi et de regler les problèmes à l'amiable. Lorsqu'il ne -peut y parvenir, 
il doit certifier que le problème ne peut être réglé de cette façon, autorisant 
par là le plaignant à recourir à un tribunal pour qu'il soit mis fin à la pratique 
discriminatoire. 

31. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique de Biélorussie informe 
que tout citoyen a le droit d'avoir recours aux tri bunaux ou aux organes adminis­
tratifs compétents au cas où ses droits legitimes seraient violés. Il est fait 
mention à cet égard de l'article 55 de la Constitution. En outre. en vertu de 
l'article 56 les citoyens peuvent deposer une plainte pour certains actes commis 
par des fonctionnaires, des organismes étatiques ou publics. Ils ont droit êgalemeni 
à réparation pour le préjudice causé du fait d'actes illegaux commis par des 
organismes étatiques ou publics ou par des fonctionnaires dans l'exer~ice de leurs 
fonctions. 

32. Le Gouvernement du Costa Rica fait savoir qu'aux termes de la Constitution, 
chaque citoyen peut se prévaloir du droit d'amparo devant les tribunaux désignés 
par la loi. Peuvent recourir à la Cour suprême de justice tous ceux qui estiment 
que leurs droits ont été violés. 

33. Le Gouvernement italien déclare qu'il n'existe pas en Italie de mécanismes ou 
de procédures de recours spéciaux pour celui qui est victime d'un acte de discri­
mination raciale. Une série de normes constitutionnelles (art. 3 et 6) et le 
code pénal garantissent par contre à celui qui estime que ses droits et libertés 
ont été violes des moyens effectifs de recours. même quand la violation a été comPÙse 
par des personnes a~issant dans l'exercice de leurs fonctions officielles. 

34. Le Gouvernement mexicain declare que les personnes dont les droits ont été 
violés peuvent se prévaloir du droit d'amparo prévu par la Constitution (art. 103 
et 104). 

35. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique d'Ukraine déclare que 
tous les organismes d'Etat et tous les fonctionnaires ont le devoir de respecter 
l'individu et de protéger les droits et les libertés des citoyens. Si ses droits 
sont violés de quelque façon que ce soit, tout citoyen peut se tourner vers les 
tribunaux et organes administratifs compétents, demander leur protection, et 
réclamer réparation pour le préjudice causé à son honneur ou à sa réputation, à 
sa vie ou à sa santé, à sa liberté personnelle ou~ ses biens (art. 55 de la Consti­
tution). En vertu de l'article 56, les citoyens ont le droit de porter pla1nte 
pour des actes commis par des fonctionnai res, des organismes étatiques ou publics. 
Les plaintes sont examinés selon la procédure et dans les delais prévus par la loi. 
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Les actes des fonctionnaires qui seraient contraires à la loi ou représentPraient 
un abus de pouvoir et entraveraient 1' exercicP des droits des citoyens peuvent 
faire 1' objet d'un recours devant les tribunaux, selon la procédure prévue par la 
loi. Le Gouvernement ukrainien précise que les citqyens de la République socialiste 
soviétique d'Ukraine ont droit à réparation pour le préjudice qui leur serait causé 
du fait d'actes illé~aux commis par des organisations étatiques ou publiques ou 
par des fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions. 

36. Le Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques déclare 
qu'aux termes de la Constitution tout citoyen de l'URSS se voit garantir le droit 
de recours devant les tribunaux ou les oreanes administratifs compétents, au cas où 
ses droits légitimes seraient violés. Ce principe est également consacré dans les 
Principes fondamentaux de la procédure ci vile de l 1 URSS et des Républiques de 
1 'Union, qui stipulent que "toute personne a le droit, selon la procédure établie 
par la loi, de demander protection aux tribunaux si l 1 on entrave l 1 exercice de ses 
droits ou si l'on remet en cause ses intérêts légitimes". La législation prévoit 
également que les droits civils doivent être protégés par l'administration ainsi 
que par les tribunaux du peuple, les syndicats et autres organismes publics. Aux 
termes de la Constitution, les citoyens ont le droit de porter plainte pour des 
actes commis par des fonctionnaires, des organismes étatiques ou publics. Les 
actes des fonctionnaires qui sont contraires à la loi ou représentent un abus de 
~ouvoir et entravent l'exercice des droits des citoyens peuvent faire l'objet d'un 
recours devant les tribunaux. En outre, les citoyens de l'URSS ont droit à répa­
ration pour le préjudice qui leur est causé du fait d'actes illegaux commis par 
des organismes étatiques ou publics ou par des fonctionnaires dans 1' exercice de 
leurs fonctions. Les codes pénaux établissent la responsabilité pénale des 
fonctionnaires pour abus ou détournement de pouvoir, pour actes outrepassant leur 
compétence ou leurs fonctions officielles et pour négligence, particulièrement 
lorsque de tels actes portent gravement préjudice aux droits et aux intérêts 
lép,itimes des citoyens. 

37. Le Gouvernement yougoslave déclare que dans le cadre des garanties juridiques 
normales protép,:eant les droits des citoyens, les cas de discrimination raciale-sont 
également prévus. Le gouvernement affirme qu'il n'a pas été nécessaire de mettre 
en place de mécanismes particuliers susceptibles d'être invoqués contre tout acte 
de discrimination raciale commis au préjudice d'un individu, puisqu'il ne s'est 
présenté aucun cas justifiant la création de tribunaux spéciaux de caractère 
judiciaire ou administratif. 

E. Hesures gui ont été prises ou sont en voie de l'être pour inscrire 
des questions relatives au racisme et à la discrimination raciale 
dans les programmes scolaires 

38. Le Gouvernement australien fait savoir qu'il veille actuellement à la publi­
cation, à des fins d'éducation et de discussion, d'une pochette de documentation 
fondée sur la Déclaration universelle des droits de l'homme, qui sera distribuée 
dans les lycées de tout le pays. Une partie de la documentation en question traite 
de questions de racisme et de discrimination raciale. Le gouvernement indique en 
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outre qu'en septembre 1979, lors d'une réunion nationale, les representants des 
Départements federal et provinciaux de l'éducation ont convenu de mettre au point 
un manuel scolaire nation Hl qui contribuerait à la formation des professeurs. et 
traiterait, entre autres choses, de 18. discrimination raciale. En outre, le 
Département des affaires aborigènes encourage l'intégration de cours sur l'histoire 
et la culture aborifènes dans les programmes scolaires à l'intention de l'ensemble 
des Australiens à partir de l'ecole primaire. 

39. Le Gouvernement de la Tiépublique socialiste soviétique de Biélorussie declare 
que les questions relatives à la prévention du racisme et de la discrimination 
raciale font partie intégrante des programmes des écoles secondaires, en liaison 
avec les cours de sciences sociales et les cours d'instruction civique, et des 
programmes des établissements d 1 enseignement supérieur en liaison avec les cours 
de communisme s cienti fiq ue , de droit public et de droit international. 

40. Le Gouvernement italien êl_eclare qu'une action s 1 adressant au personnel 
enseignant de toutes les écoles, de toutes catégories et à tous les degrés, se 
developpe sous deux formes : d'une part, par l'intermédiaire du Ministère de 
l'education publique, de façon continue, dans le contexte de la formation des 
maîtres chargés de l'enseignement des principes constitutionnels, des droits de 
1 'homme et de l 1 education civique; d 1 autre part' grâce à des initiatives "ad hoc" 
coïncidant avec les étapes les plus significatives de l'action des Nations Unies 
et, au ni veau régional, du Conseil de l'~urope, dans le domaine de la lutte contre 
la discriminRtion raciale. 

ln. Le Gouvernement polonais declare que dans le cadre du système scolaire, des 
efforts ont été faits pour ei'l_pêcher l'apparition de phénomènes susceptibles de 
favoriser l'émergence et le developpement de préjugés raciaux dans la jeunesse. 
On a, en particulier appliqué, dans le cadre de l'action préventive menée en 
Pologne depuis 1955, le programme des écoles associées de l'illiESCO. A l'heure 
actuelle, le programme d'enseirnement de l'UNESCO est appliqué dans 76 écoles. 
dont 64 écoles d'enseignement secondaire général. En outre, dans le cadre de 
l'actuel système d'enseignement primaire et secondaire, les programmes, à tous les 
ni veaux et dans toutes les écoles polonaises, traitent de façon approfondie du 
racisme et de la discrimination raciale. Le système de valeurs en fonction duquel 
la jeunesse polonaise juge les questions économiques, politiques et historiques 
met l'accent sur le complet respect de la dignité humaine, sur des idéaux d'égalité 
sociale et de justice, sur la sympathie envers les peuples en lutte pour leur 
libération politique et sociale, et condamne les manifestations de chauvinisme, 
de racisme et toutes les attitudes contraires à l'humanitarisme. 

42. Le Gouvernement de la Tiépublique socialiste soviétique d'Ukraine informe que 
l'on fait dans ce pays des efforts constants pour apprendre aux diverses couches 
de la population, particulièrement la nouvelle génération, à rejeter tous préjugés 
fondes sur la race ou la nationalité. La lutte internationale contre le racisme 
et la discrimination raciale figure parmi les matières inscrites aux programmes 
des écoles secondaires et des institutions d'enseignement supérieur ukrainiennes. 
Elles sont abondamment traitees dans le cadre des cours ayant pour thème "les 
sciences sociales" et "les fondements de l'Etat et du droit". Dans les instituts 
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d 1 ensei~nement super~eur, les cours de "communisme scientifique", de "droit public" 
et de "droit international" nermettent aux étudiants d'étudier 1 1 évolution de la 
lutte contre le racisme, l'anartheid et la discrimination raciale, et de se fami­
liariser avec les problèmes essentiels auxquels se heurtent les ~ouvements de 
libération nationale. 

43. Le Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques declare que 
des questions a-yant trait à la prévention du racisme et 8, la discrimination raciale 
font partie des progremmes des écoles secondaires et des établissements d'enseignement 
supérieur dans tout le pays. Les élèves des écoles secondaires étudient ces 
problèwes dans le cadre de cours sur les sciences sociales et sur les principes 
fondamentaux de l'Etat et du droit, et les étudiants des établissements d'enseignement 
supérieur dans le contexte de l'enseignement du communisme scientifiQue, du droit 
public et du droit international. 

ll4. Le Gouvernement yougoslave déclare que l'on enseigne dans les écoles en quoi 
consistent les buts et les principes de la Charte des Nations Unies. Les proe-.rammes 
scolaires comprennent des cours sur la discrimination raciale et les problèmes 
qu'elle pose. Les écoles celèbrer.t la Journée des Nations Unies et la Journée de 
la lutte contre la discrimination raciale. Des dissertations sur ce sujet sont 
présentées à cette occasion et les auteurs des meilleures d'entre elles sont récom­
pensés par des prix. Des associations des Nations Unies existent dans de nombreuses 
écoles et universités your:osle.ves. 
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F. 1 1esures lêrüslati ves, administratives et autres qui ont ~u_; 
prises ou sont en voie de l 'ëtre, ,Jour nue la d5 ffusion 
d 'id~es fondées sur -la su-o~riori tt ou la haine raciale 
soit un dêli t punissable -~:ar la loi et 'Jour interr1ire la 
cr:;ation d 'orp:anisations fondGes sur des ·,:œêjup:ê~ raciaux 

45. Le Gouvernel'lent australien déclare g_u 'il n'est pas actuellement en 'nesure 
de considérer c01ame des dêli ts tous les actes mentlonnés :-; l'alinéa a) de 
l'article 4 de la Convention internationa:;_e sur 1 'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale. Le Gouverneme11t australien fait observer g_ue de 
tels actes ne sont punissables que dans les limites de la léLislation pénale en 
vit::;ueur portant sur des questions telles que le maintien et les troubl~s de 
l'ordre :;:mblic, les Œ.enaces de voies de fait_ les ,;y,1eutes, la diffamation" 
1 1 association criminelle et les tentatives des mé·mes dêli ts. Le Gouvernement 
australien siGnale qu'il a l'intention, dès que l'occasion s'en pr(sentera, de 
demander au Parlement d'adopter une loi visant 3: applie1_uer ex1Jress:jment les 
termes de l'article 4 a) de la Convention. 

46. Le Gouvernement australien déclare en outre que de par le Racial 
Discrimination Act de 1975 sont déclarés illégaux les actes visant } inciter et 
~contribuer~ la discrimination raciale ou à la favoriser, à l'aide ùe 
contributions financières ou de tout autre moyen 9 et prévoit tout un ensemble 
de recours civils. Cependant, le Gouvernement australien declare qu'il n'a TJas 
adopté; de lois visant~ interdire les organisations racistes. Le Gouvernement 
australien dit que l'adoption d'une telle mesureZ~ l'encontre d'une crGanisation 
présenterait des difficultés en raison des autres droits garantis par d'autres 
instruro1ents de 1 'Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits de 
1 'homme tels que la Dêcla,ration universelle des droits de 1 'homme. Par conséquent" 
le Gouvernement australien a interdit les acti vi t~;s visant ::\ inciter ii la 
discrimination raciale ou ~ la favoriser mais a laissé intact le droit général 
de liberté d'association. 

47. Le Gouvernement de la R;:;:;mblique socialiste soviétique de BiClorussie 
déclare qu 1 en vertu de 1 'article 34 de sa Cons ti tut ion, toute proiJagande en 
faveur d~ la discrimination raciale est punissable par la loi. Il fait également 
lliention de la loi concernant la responsru>ilit~ pGnale vis-Q-vis de l'Etat qui 
-orêvoi t notarnment des peines Dri vati ves de liberté~ pour propa_-;ande ou a3i tati on 
destinée ~i inciter 3, la haine ou 2i la discorde raciale ou nationale. 

~f8. Le Gouvernement italien déclare que le caractère illégal et délictueux 
de toute forme d'incitation [i, la discrimination raciale et de toute orc;anisation 
qui a un tel but, fait l'objet de mesures l~~islatives spécifiques qui ont été 
nrises dans le contexte c.1e la loi de ratification de la Convention internationale 
~ontre la discrimination raciale (loi No 654 du 13 octobre 1975). L'article 3 
de ladite loi punit d'une peine c1e réclusion d'un ;';: quatre ans : 

a) 

b) 

Celui qui rGnand de quel.que mani;;;re que ce soit des idées fondées sur 
la su:9êriori té ou sur la haine raciale; 

Celui oui incite de quelC1ue manière que ce soit à la discriraination" 
ou inci-te èi. COltJIDettr~, o~ cmJIDet des actes de violence ou de provocation 
à la violence, i; 1 'ê,~ard de ~1ersonnes parce qu'elles appartiennent ~ 
un groupe national, et~1niC]_ue ou racial. 
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4SJ. Le :rJ.ême artic:;_e interdit toute organisation ou association ayant DOur but 
d 'incit2r :~~ la haine ou ,~ la discril"lination raciale. Il nr~voit en outre nue 
''celui qui ::>articil)e aux orc;anisations et associations de- ce genre, ou qui -
prête assistance r_, leurs ac ti vi t~s" est "DUni du seul fait de sa Dartici pat ion 
et de son assistance) d. la rÉ; elus ion d 'u~ .~ cin0 ans. Ces neine~ sont ~u::;mentêes 
pour les cï:1cfs et les insti.:;ateurs de telles OP:anisations ou associations.,. 

50. Le Gouvernercent polonais sicnale a_ue son Code pêna.::L nri;voit des sanctions 
··_)Our les ftctes d'incitation pub:;..io_ue _. des dissensions fondées sur des diffi::rences 
n~tionales 0 ethniques et raciales ou\ l'annrobation publique de telles 
cl.issenssions. Des sanctions plus sCvères (peine de prison :;>ouvant aller juso_u'~ 
10 an'>) sont nrCvues lorsq_ue de tels actes sont corllli'-is par Ceri t ou par 
l 'inter!-l<-cl.iaire ue tout autre -~rand orc;ane cl tinforma"tion. Sont ê_n::;:üem.ent 
pas si bles de sanctions les actes suivants : :;_a prepe.ration, le stocka,:;e, le 
transport ou l 'ex:r;>édition en vue de leur diffusion des documents 2crits et 
imnrilnl-::s ou d'autres objets contenant des matériaux destinis :2 encoura,~er de 
telles dissensions" ii insulter, ù. ricliculise~ et humilisr des catégories 
de :;_a, no~'ula.tion ou des particuliers en raison de leur origine nationa:;_e, 
ethnique ou raciale 5 ainsi que les actes de vio:;_ence cornmis contre une personne 
oour les motifs susmentionnés. 

5:;_. La création d'associations et l' orpani::: at ion à 1 asser·1blées, dont le but 
pourrait être de diffuser des idfes fondées sur la notion de supêriori té raci2.le, 
sont interdites en vertu des règl.em;mts pertinents ap-plicables en la matière. 

52. Le Gouvernement de la Tiêpuùlil}ue socic..liste sovi~tiC]_ue d'Ukraine déc:;_are que, 
selon son Coè.e nénal" 1.es activites qui peuvent avoir pour conséquence de violer 
les droits et les intérêts lêc;alernent reconnus des citoyens sont des infractions 
punissables. En }i"'..rticulier, l'article 66 du Code pénal nrévoit que "la pro'[lac;ande 
ou l'agitation qui visent ). susciter l'a;Ümositê ou la discorde entre nationalitr:s 
ou races ainsi CJ.Ue la restriction directe ou indirecte des droits des citoyens) 
ou 1 1 attribution :.;. cles citoyens d' avantares directs ou indirects en raison cle 
leur r~ce ou de l0ur nationa:;_itê sont pm1i2s d'une ~eine privative de liberté 
de 6 mois à 3 ans ou d 1 une assizna.tion ~ résidence j)Our une durée cle deux .} 
C1nCJ. ans ;1

• 

53. Le Gouvernement ukrainien d~clare en outre que la Constitution et la 
lGcislation en vicueur interdisent toutes les activités incom~atibles avec le 
'rinci-ne de 1':_:;-::;alité des citoyens cle diff__;rentes races et nationalites. 

L'artï"éle Jl+ de la Constitution l'r~voit q_ue "toute propa.r·~ande d'exclusivisllle 
en faveur de la sur<:riori t~ raciale ou nationale et de l'hostili tiS ou du mè:9ris 
envers d'autres ra.ées ou nationalités est punissable par la loin. 

51~. Le Gouvernement de 1 'Union des Rê:;>ubliques socialistes soviétiques sir_.nale 
c;ue sa loi sur "la responsabilité penale pour les crimes contre l'Etat 11 ~lrêvoi t 
qui:) la -,ronacancle ou liacitation visant à- ir1Citer ù. la haine ou il la discorde 
raciale ou nationale est nassib.le d'une reine -ori va ti ve de liberté d'une durC::c: 
de six mois à trois ans, ~u d'une assi2:n;_tion ~ rêsicl.ence ~our une durée de 
deux à cinq ans. Des dispositions semblables figurent dans les codes pénaux 
de l'Union des Républiques socialistes soviétir1ues. 
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55. Le Gouvernement yougoslave sic;nale \1ue 1' article 134 de son Code pénal 
comprend une disnosi ti on prêvo~'Elnt q_ue quiconque o 2_1ar la pronac;ande ou ~~ar 
tout autre moyr:n) incite ::i la haine nationale c' raciale, ou relicieuse 9 ou :1 la 
dissension nanJi les nations et nationalités vivant dans le pays, ou contribue 
.:;. les fomenter, ou insult2 un citoyen, ou de toute autre maniere incite ?, 
:;_;intolérance nationale, raciale ou reli:";ieuse, est 11assible d'une neine Douvant 
aller jusqu'd dix ans de prison. (2uiconque commet systématiquement-l 1 un 
quelconque des actes susmentionnés en abusant de sa position ou de son autorité 
est Gt;alement passible de sanctions. Les actes commis nar un groupe et donnant 
lieu à des désordres o des violences ou ,i'. d 1 autres consC:quc=nces 13raves sont 
nunissables d'une neine pouvant aller jusqu'} 15 ans de prison. 

G. Activités ré~ionales et internationales entre-:-1rises ou part 
·0rise èi de telles activités conform&ment au..x huts et 
ob,jectifs -du Pror~ramme :1our la Decenni0, tels cme séminaires 
internationaux et regionaux? conférences et autres activit~s 
similaires 

56. Le Gouvernement australien declare qu'il participe très lar~ement aux 
pro'=rarnmes internationaux relatifs aux droits de l'homme, nais qu'aucune activité 
régionale n'a ét6 lancée au sujet du Procramme pour la D2cennie. Le Gouvernement 
australien signale que son Premier ~iinistre a particip/0 a des discussions 
consacrées aux droits de l'homme avec d'autres chefs de c:;ouvernc=rnent elu Comnomrealth. 
Ces discussions ont trouvé leur a~Joutissement dans la Déclaration du Cowraomrealth 
sur le racisme et les nrêjuc;és raciaux, ï;>roclamée ~\ LusaJm c=n août 1979. 

57. Le Gouvernement de la Républic~ue socialiste soviétique Je Biélorussie sic;nale 
qu'il })rend une :nart active aux réunions d'instances internationales dont le but 
est d'éliminer le racisme et la discrimination raciale. Le Gouvernement 
biélorussien mentionne sa participation ù la Conférence mondiale de la lutte 
contre le racis1ne et la discrili1ination raciale qui s'est tenue ù Genève en 1978. 

58. Le Gouvernement honcrois déclare (2Ue l'application du Proc,rarnrne pour la 
Décennie a ét~ confiée au Cami té hongrois de solidarite;, o_ui mobilise les plus 
larces couchos de la pO:;?ulation du pays pour comb8"ttre toutes les formes de 
discrimination raciale dans le cadre du Programme nour la Décennie. Ses 
activités comprennent, entre autres, l 1 octroi de bourses '1, des f;tudiants 
d'Afrique australe, l'or.:;anisation de réunions de masse, de festivals de solidarit2 
et d'événements commémoratifs. Le Gouvernement honc;rois si:::;nale en outre que 
le Comité hone;rois de solidarité, renrêsentant toutes les couches de la société 
hongroise, mène à bien un large ~ventail d'activit~s internationales visant i 
1 'élimination corEplète des poli tiques d' aDart~1eid et de la dis crimimttion raciale 
sous toutes ses formes et manifestations. Le Comité était reiJrêsentê aux 
réunions et confGrences anti -anartheid de Bâle=, Geneve, NeH Delhi? Berlin, Hanoi 
et Lusaka. A l'heure actuelle, il élar~it ses contacts avec les comités 
anti -anartheid européens. 
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59. Le Gouvernement polonais signale que ses re11rêsentants ont particip:; 2, de 
n0111breuses confi~rences tenues dans le cadre du Proc;ranme pour la Décennie. 

60. Le Gouvernement de la Renublique socialiste soviétique d 'Œ'-raine déclare qu'il 
prend une part active à la lutte internationale contre le racisme et la discri­
mination raciale et a été, à plusieurs reprises, l 1 un des coauteurs de documents 
importants élaborés au sein de l'Organisation des Nations Unies et dans les 
institutions sp::cialisêes, dans le but d'éliminer le crime d'apartheid et de 
chercher de nouveaux moyens de combattre le racism2 et la discrimination raciale. 
En tant que membre du Comité spécial des Nations Unies contre l'apartheid, la 
République socialiste soviétique d'Ukraine appuie les efforts de ce comité nour 
nobiliser la communauté internationale dans la lutte contre l'apartheid. 

61. Le Gouvernement de l'Union des RGpubliques socialistes soviétiques déclare 
~u'il prend une part active aux r~unions d'instances internationales visant à 
eliPiiner le racisme et la discrimination raciale. 

62. Le Gouvernement yougoslave déclare qu'il prend une part active :1 cle no:r1breuses 
conferences et autres réunions consacrées à la lutte contre le racisme, la 
discri~ination raciale et l'apartheid. 

IL Hesures ·oris es en vue d'interdire toute forme de discrimination 
raciale dans les lois et les mesures administratives, etc. 
régissant l'immi~ration 

63. Le Gouvernement australien indique gue son I:Iinistère de 1 'immigration et des 
affaires ethniques a insisté, lorsqu'il a annoncé la nouvelle poli tique d 'immi-­
c;ration du gouvernement, sur le fait que cette politique serait appliquée 
systématiquement à tous les candidats ~l'immigration quels que soient leur race, 
leur couleur, leur nationalité, leur ascendance, leur origine nationale ou 
ethnique ou leur sexe. En ce qui concerne les questions touchant les minorités 
d'immigrants, le Conseil australien des affaires ethniques exaDiine les mesures 
envisagées et donne son avis au gouvernement. Le Gouvernen1ent australien sollicite 
l'avis du Conseil, particulièrePJ.ent en ce qui concerne les irnrüic:rants les plus 
réce1nment arrives dans le pays, sur des sujets tels que la santé, l'aide sociale, 
le logement, l'enseignement, l'emploi, les co1~1unications, les lois et autres 
mesures qui intéressent leur bien-être. 

64. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique de Biélorussie déclare 
qu'il n'existe en Biélorussie aucune restriction juridique, administrative ou 
autre à l'immigration fondée sur l'origine raciale, nationale ou ethnique. 

65. En ce qui concerne les mesures ré~issant l'immigration, ~e Gouvernement 
can-verdien déclare qu'en tant que pays d'émigration, le Cap-Vert ne dis2_)0se pas 
de législation sur la matière. 

66. Le Gouvernement costa-ricien signale que son Code du travail a été promulgué 
par le décret-loi l'Jo 5360 gui interdit toute restriction 2i 1 'immi,::ration fondée 
sur des critères raciaux. 
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67. Le Gouvernement de l'Union Jes HL:publiques socialistes soviGtic~ues cl;;clare 
r1u'il n'exi::>te dans ce pays aucune restriction jnriùique, adJni'listrative ou 
autre à l'illlmiE;ration, fondée sur la race, la nationalité ou l'ori;0-i.ne ethnique. 

I. I1esures "f)rises en vue d'assurer que le traitement réservé 
_aux travailleurs mi:;rants et à leurs familles n'est pas 
moins favorable que celui dont bénéficient les ressortis­
sants du pays hÔte dans des domaines cormne l 't2ducation o 

l'emploi,_l'acquisition de biens, la santé, le lon:e~nent, 
les dêDlacelnents à l' int(;rieur et en dehors du :Javs , etc. 

68. Le Gouvernement australien déclare que la plupart des travailleurs migrants 
viennent en Australie en tant que résidents ~)ermanents et finissent par devenir 
ci tovens australiens. Cependant, bien qu'il n'y ait nas à proprement parler de 
;
1travailleurs illgrants ·', il convient de noter C!_Ue des efforts pg,rticuliers ont 
été faits pour qu'ils ne soient pas victiraes de discrimination. 

69. Le GouverneEent de la République socialiste de Biélorussie déclare q_u' étant 
donné qu 1 il n'y a nas de travailleurs migrants dans ce pays, la C1,uestion du trai­
tement réservé î ces travailleurs ne se pose pas. 

70. Le Gouvernement italien déclare q_ue en dehors des normes de caractère t;énéral 
interdisant toute discriuination basée sur la race, des dispositions sp~cifiques 
de loi carantissent aux travailleurs étran~ers en Italie l'êGalit0 des droits 
avec leurs coll~cues italiens en ce qui concerne les salaires, les avantages 
sociaux et les lüoyens de recours aux triiJunaux du travail. 

71. Le Gouvernement polonais sirnale que sa législation du travail s' arrpli<~_ue 
8. tous les travailleurs quelles CJUC soient leur ra.ce et leur nationali tê. Il n'y 
a pas c:Le discrimination dans le domaine de l'emploi. Toutes les atteintes au 
droit au travail sont considéré;es comme des délits. Il ne se pose pas de srand 
problème d' immic;ration dans le pays. 

72. Le Gouvernement de l'Union des Rêpubliques socialistes soviGtiques déclare 
c:_ue ce ï]ays a êtê 1 'un des premiers Etats 2;, sie;ner et i.i ratifier la Convention 
internationale sur l' èlimination de toutes les forr.1es de discrimination raciale 
et qu'il respecte entierement ses dispositions. Conform6ment à l'article 9 de 
la Convention, le Gouvernement soviétique a prl;sent~, ~0our exa;nen par le Corni té 
sur 1' elimination de la discrimination raciale, cinq ra:rroorts périodiques sur les 
mesures lecislatives, judiciaires, ailininistratives ou autres prises afin de donner 
effet aux dispositions de cette convention. 
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J. COOPERATION DES PARTIES A LA CONVENTI01~ INTERIJATIOJIJALE SUR 
L' f,LD1HATION DE TOUTES LES FORdES DE DI0CRIJ1HJATIŒJ 
RACIALE AVEC LE COIHTE CREE EN APPLICATION DE LA C0NVEHTION ~ 
mJ PARTICULIER EJ:,J CE QUI CONCf:RlJ:c L 'ETABLISSf:l'ŒNT D~S 
RAPPORTS CŒ1PLET3 ET DET/\_ILLES PRESCRIT A L'ARTICLE 9 DE CET 
IHSTBUl'lE1JT ·, PET\SPECTIVES EN CE ~UI CONCERNE LA DECLARATION 
PREVlJE AU PAI\AGI~APIIE l DE L 1 ARTICLE 14 DE LA CONVENTION SELON 
LA1UELLE TOUT ETAT PARTIE A LA COHVENTION RECONNA_IT LA 
CO:lPETEl~CE DU COHITJ.!.: POUR L 'ELIMIJ'T./\.TION DE LA DISCREUNATION 
RACIALE POUH RECEVOIR :ST EXA,HNER DES C0!1I1Ul'JICATIONS EI1AJ11Al'J'f 
DE PEli.SOHNES OU DE GROUPES DE PERSONNES .RELEVANT DE SA 
JURIDICTION 'I,UI ~)E PLAIGlJEliTT D 'ETRE VICTHlliG D'UNE VIOLATION 

9 

PAR LEDIT ETAT PARTIE_ D:C L 'UE '~UELCOHQUE DES DROITS EHOHCEG 
DANS LA CONVEliTIOl'T 

73. Le Gouvernement australien sie;na:;..e qu'il est partie il la Convention inter-­
nationale sur l' ;jlimination de toutes les forwes de discrimination raciale et 
qu'il a pr~sentê les deux ra:r;r.::>orts qui lui ont été dernandés en vertu de 1 'article 9 
de la Convention. En ce qui concerne la déclaration prévue d l'article 14, le 
Gouvernement australien declare qu'en vertu de l'article 6 du Racial Discrir11ination 
Act, la loi a force oblic;atoire pour le gouvernement fédéral comme pour les 
c:ouvernements de chacun des Etats du C01amomrealth australien. Par conséquent, les 
mécanismes prévus pour l'instruction et le ju~eaent des plaintes déposées par un 
particulier contre un autre ·particulier et les moyens de réparation prévus ::_)ar la 
loi i ce sujet s'appliquent également aux plaintes déposées par des particuliers 
contre le gouverne111ent fédéral. Ces procédures de recours sont considérées co:tmne 
satisfaisantes. Le Gouvernement australien déclare qu'il n'a pas l'intention à 
l'heure actue:;_le, de faire le. déclaration prê>vue ·.l l'article 14 mais qu'il 
continuera d'étudier la question. 

74. Le Gouvernement de la Républiq_ue socialiste soviétique de Bii'5lorussie declare 
qu'il a 6té 1 'un des premiers Etats : signer et ~i ratifier la Convention inter­
nationale sur 1 'élimination cle toutes les formes de discrimination raciale et 
qu'il respecte strictement ses dis•;osi ti ons. ConformGwent à 1 'article 9 de la 
Convention, le Gouvernement bi2lorussien a soumis, pour examen par le Comité sur 
l'élimination de la discrimine.tion raciale, cinq rapports périodictues sur les 
mesures législatives, judiciaires, administratives ou autres, prises ~our donner 
effet aux dispositions de cette convention. 

75. Le Gouverneldent hongrois declare qu'il a &té 1 'un des Dremlers Etats :,,, adh-~rer 
à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale 
et qu'il respecte scrUJ.îUleusement ses disiJositions. 

76. Le Gouvernel!1ent ita:;..ien declare qu'il a ratifié le 5 janvier 1976 la Convention 
internationale sur l'elimination de toutes les formes de discrimination raciale et 
que le 5 l'lai 1978 il a fait la déclaration facultative prévue } 1 'article 14 de la 
Convention. 

77. Le Gouvernement polonais déclare qu'il est partie à la Convention inter­
nationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et que, 
conformfment à l'article 9 de la Convention~ il soumet tous les deux ans un rapiJOrt 
comiJlet et détaillé sur son application. 
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78. Le Gouverne111ent de la R(publiC]ue socialiste soviétique d'Ukraine déclare qu'il 
est parti8 J. la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale et que, conformément J: l'article 9 de la Convention, il 
a soumis cinq ranports périodiques sur les mesures legislatives, judiciaires, 
administratives et autres prises en vue de donner effet aux dispositions de la 
Convention. 

79. Le Gouvernement yougoslave déclare qu'il est partie il la Convention inter­
nationale sur l 1 elimination de toutes les formes de discrimination raciflle et qu 1 il 
sown~t régulièrement ses rapports au Comité, conformément~ l'article 9 de la 
Convention. 
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K. ~tats parties à la Convention internationale sur 
l'élimination et la répression du crime d'apartheid 

80. Le Gouvernement australien déclare qu'il n'est pas partie à la Convention 
internationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid. 

81. La République socialiste soviétique de Biélorussie déclare qu'elle a ratifié 
la Convention le 16 octobre 1975, et qu'elle respecte scrupuleusement ses 
dispositionso 

82. Le Gouvernement hongrois signale ~u'il a été parmi les premiers à adhérer à la 
Convention internationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid. 

83. Le Gouvernement polonais indique qu'il a ratifié la Convention internationale 
sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid. 

84. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique d'Ukraine déclare qu'il 
a été parmi les premiers à signer et à ratifier la Convention internationale sur 
l'élimination et la répression du c~ime d'apartheid. En 1978, conformément à 
l'article VII de la Convention, le Gouvernement de la RSS d'Ukraine a établi et 
présenté, pour examen par le groupe composé de trois membres de la Commission des 
droits de l'homme, créé en application de l'article IX de la Convention inter­
nationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid, son premier 
rapport périodique sur les mesures législatives, judiciaires, administratives et 
autres qui ont été prises pour donner effet aux dispositions de la Convention. 

85. Le Gouvernement de l'Union des République socialistes soviétiques déclare que 
l'URSS a été l'un des premiers Etats à signer et à ratifier la Convention inter­
nationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid. En 1978, en 
application de l'article VII de la Convention, le Gouvernement soviétique a 
présenté, pour examen par ledit groupe de membres de la Commission des droits de 
l'homme, un rapport sur les mesures législatives, judiciaires, administratives ou 
autres qu'il a prises pour donner effet aux dispositions de l'instrument en question. 

86. Le Gouvernement yougoslave déclare qu'il est partie à la Convention inter­
nationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid, et qu'il a présenté 
son premier rapport sur l'application de la Convention. 

L. Etats non encore parties à la Convention internationale sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale et à la Convention internationale sur l'élimination 
et la répression du crime d'apartheid 

a) Considérations qui peuvent avoir empêché de ratifier ces 
Conventions ou d'y adhérer; 

b) Mesures qui ont été prises en vue de la ratification des 
Conventions, ou de l'adhésion aux Conventions, par 
exemple pour saisir l'autorité ou les autorités dont 
relève l'adoption de la législation ou toute autre 
décision en la matière. 
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87. Le Gouvernement australien, tout en continuant à condamner toutes les formes 
de racisme et en réaffirmant sa volonté de parvenir à l'éradication de cette pratique 
cruelle et dégradante que constitue l'apartheid, déclare que la Convention inter­
nationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid pose certains 
problèmes juridiques qui ont empêché l'Australie de la ratifier. Le Gouvernement 
australien fait de sérieuses réserves sur la promulgation de textes léGislatifs 
faisant de l'apartheid un crime tel qu'il est défini par la Convention. Le fait 
que la Convention demande aux Etats de prendre des mesures législatives, judiciaires 
et administratives pour poursuivre et punir les personnes accusées de crime très 
divers liés à l'apartheid, pose d'importants problèmes de compétence. Le 
Gouvernement australien s'attend notamment à ce que l'application extra-territoriale 
de ces mesures se révèle particulièrement complexe. Par conséquent, tout en 
réaffirmant son appui des principes sur lesquels repose le texte de la Convention, 
le Gouvernement australien n'est pas en mesure de la ratifier. Toutefois, il admet 
que l'apartheid constitue un crime contre la conscience et la dignité de l'homme. 

M. Assistance aux populations qui sont victimes 
d'une discrimination raciale. 

88. Le Gouvernement australien indique qu'il contribue aux fonds de l'Organisation 
des Nations Unies qui fournissent une assistance pédagogique et humanitaire aux 
réfugiés de l'Afrique australe et aux victimes de l'apartheid. Il contribue 
notamment à des fonds tel que le Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies 
pour l'Afrique du Sud, le Fonds des Nations Unies pour la Namibie et le Programme 
d'enseignement et de formation des Nations Unies pour l'Afrique australe. 

89. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique de Biélorussie signale 
qu'il fournit une assistance importante aux peuples qui sont victimes d'une 
discrimination raciale. Il ne manque jamais de préconiser la reconnaissance du droit 
des peuples à l'autodétermination et appuie par tous les moyens leur lutte de 
libération nationale et leur combat contre le colonialisme, le racisme et la 
discrimination raciale. En outre, le Gouvernement de la RSS de Biélorussie accorde 
des bourses à des étudiants ressortissants de plusieurs pays d'Asie et d'Afrique 
et dont certains sont des membres actifs de mouvements de libération nationale 
d'Afrique australe. 

90. Le Gouvernement italien déclare qu'il a contribué en 1979 au financement d'un 
programme de l'UNICEF concernant l'Afrique australe. Une contribution globale de 
30 000 dollars a été en outre allouée par le Gouvernement italien en 1979 pour le 
Fonds des Nations Unies pour l'Afrique du Sud, le Programme d'éducation des 
Nations Unies et le Fonds des Nations Unies pour la Namibie (y comrris l'Institut 
des Nations Unies pour la Namibie). 

91. Le Gouvernement kowe2tien signale qu'il fournit une assistance aux peuples qui 
sont victimes d'une discrimination raciale. 

92. Le Gouvernement polonais indique que le nombre de bourses d'études qu'il a 
octroyées à des membres de mouvements de libération en Afrique australe a augmenté 
en 1979 par rapport à 1978. Les bénéficiaires de ces bourses sont pris en charge 
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par le comité polonais de solidarité avec les peuples d'Asie et d'Afrique, qui leur 
fournit des vêtements 9 des matériels d'ensei~nement et une aide financière, 

93. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique d'Ukraine déclare que 
tout en s'efforçant, aux côtés d'autres pays, de trouver des moyens permettant 
d'étendre davantage la lutte internationale contre le racisme, il fournit une 
assistance financière par l'intermédiaire du Fonds Collins à ceux qui luttent contre 
la discrimination raciale en Afrique australe. Il indique par ailleurs que l'une 
des façons d'aider les organisations de libération nationale qui luttent pour 
l'élimination de la discrimination raciale dont est victime leur peuple est 
d'octroyer des bourses d'études aux citoyens de pays asiatiques et africains qui 
sont des membres actifs de mcuvements de libération nationale. 

94. L'Union des Républiques socialistes soviétiques déclare qu'elle fournit une 
importante assistance morale et matérielle aux peuples qui sont victimes d'une 
discrimination raciale, qu'elle ne manque jamais de préconiser la reconnaissance 
du droit des peuples à l'autodétermination et appuie par tous les moyens leur 
lutte de libération nationale et leur combat contre le colonialisme, le racisme et 
la discrimination raciale. 

95. L'Union des Républiques socialistes soviétiques si8nale en outre qu'elle a 
proclamé à plusieurs reprises sa solidarité avec les peuples opprimés, soit par 
la voix de son gouvernement ou des représentants de l'URSS auprès de l'Organisation 
des Nations Unies ou d'autres ore;anes internationaux, soit dans des rapports et 
communications adressés au Secrétariat de l'ONU par le gouvernement. Par ailleurs, 
le Gouvernement soviétique indique qu'il accorde une assistance matérielle directe 
aux organisations de libération nationale qui luttent pour l'élimination de la 
discrimination raciale dont leur peuple est victime. Ces organisations reçoivent 
des produits alimentaires, des médicaments 9 des vêtements, des véhicules de 
transport, etc. En outre, des ressortissants de pays asiatiques et africains et 
en particulier, un nombre important de membres actifs du mouvement de libération 
nationale de l'Afrique australe, étudient dans des établissements d'enseignement 
de l'URSS et reçoivent des bourses d'institutions publiques de l'URSS. 

96. Le Gouvernement yougoslave fournit depuis un certain temps un appui moral, 
matériel et politique aux victifles du racisme, de la discrimination raciale et de 
l'apartheid, et continuera de le faire dans la mesure de ses moyens. Il verse 
régulièrement des contributions financières aux fonds internationaux qui soutiennent 
la lutte contre l'apartheid. 

N. ~efus d'appui aux gouvernements et aux régimes qui pratiquent 
la discrimination raciale en vue de les isoler et de les 
empêcher de persévérer dans une politique et des pratiques 
racistes. 

97. Le Gouvernement australien déclare qu'iJ ne fournit aucun appui aux gouver­
nements ou aux régimes qui pratiquent la discrimination raciale, et fait part d'un 
certain nombre de mesures qu'il a prises concernant les relations commerciales et 
sportives pour témoigner de son opposition à la discrimination raciale et à 
l'apartheid. 
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98. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique de Biélorussie déclare 
qu 7 il n'entretient pas de relations avec des régimes racistes. Il se conforme 
strictement, aujourd'hui comme par le passé, aux décisions et recommandations des 
ore;anes de l'ONU et d'autres institutions internationales prévoyant des sanctions 
économiques, diplomatiques et autres qui ont pour but l'isolement international des 
régimes racistes. 

99. Le Gouvernement hongrois signale qu'il fournit un appui politique, matériel 
et moral aux peuples et aux mouvements de libération qui luttent contre le racisme 
et la discrimination raciale. 

lOO. Le Gouvernement l'owe1tien déclare qu'il refuse tout appui aux gouvernements 
et aux régimes qui mènent une politique raciste. Il a appliqué les diverses 
résolutions de l'Assemblée e;énérale qui préconisent le recours à un boycottae;e 
économique> culturel et politique de l'Afrique du Sud. 

101. Le Gouvernement polonais signale qu'en application des décisions de l'Assemblée 
générale et du Conseil de sécurité qui visent à isoler les réGimes racistes, il 
n'entretient pas de relations politiques, commerciales ou économiques avec des 
régimes de ce genre. 

102. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique d'llicraine déclare qu'il 
a toujours appuyé l'idée de resserrer la coopération internationale dans la lutte 
contre les régimes racistes et contre ceux qui fournissent à ces régimes une 
assistance politique, économique et militaire. Le gouvernement de la RSS d'Ukraine 
n'entretient absolument aucune relation avec des régimes racistes. 

103. Le Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques déclare 
qu'il n'entretient pas de relations avec des régimes racistes. Il se conforme 
strictement, aujourd'hui comme par le passé, aux décisions et recommandations de 
l'Organisation des Nations Unies et d'autres institutions internationales prévoyant 
des sanctions économiques, diplomatiques et autres qui visent à l'isolement des 
régimes racistes sur le plan international. 

104. Le Gouvernement yougoslave déclare qu'il n'appuie aucunement les gouvernements 
et régimes qui pratiquent la discrimination raciale. En leur refusant son appui, 
il entend isoler les gouvernements de ce genre et les empêcher de persévérer dans 
une politique et des pratiques racistes, conformément aux recommandations de 
l'Organisation des lJations Unies. 

O. Appui et aide apportés conformément à la Charte des Nations Unies 
et aux déclarations et résolutions pertinentes des Nations Unies, 
aux mouvements de libération luttant contre le colonialisme et 
la discrimination raciale et/ou un appui aux gouvernements qui 
désirent entreprendre des pro~rammes concrets visant à éliminer 
la discrimination raciale. 

105. Le Gouvernement australien déclare qu'il n'appuie pas directement les mouvements 
de libération 9 mais qu'il contribue par contre aux Fonds d'affectation spéciale créés 
par l'Organisation des Nations Unies en vue d'apporter une assistance humanitaire 
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aux réfugiés de l'Afrique australe. Le Premier }1inistre ~ustralien a participé 
activement aux discussions qui se sont déroulées dans le cadre des réunions des chefs 
de gouvernement du Commonwealth (Lusaka, 1979), et qui ont abouti aux pourparlers 
de Lancaster House, puis aux élections en Rhodésie-Zimbabwe. Le Gouvernement 
australien déclare qu'il s'est empressé d'offrir son appui au nouveau Gouvernement 
zimbabwéen et de faire part de son optimisme quant à l'avenir d 1un Zimbabwe nouveau 
et libéré de toute discrimination raciale. Le Gouvernement australien est par 
ailleurs un membre actif du Conseil des Nations Unies pour la Namibie. 

106. La République socialiste soviétique de Biélorussie indique qu'elle préconise 
l'application des décisions et résolutions du Conseil de sécurité et de l'Assemblée 
générale relatives à l'élimination du racisme, de la discrimination raciale, de 
l'apartheid et des séquelles du colonialisme, ainsi que la réalisation cohérente des 
objectifs de la Déclaration et du Programme d'action adoptés par la Conférence 
mondiale de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale. Le Gouvernement 
de la RSS de Biélorussie déclare qu'il fournit une assistance et un appui politiques, 
économiques et autres aux mouvements de libération nationale qui luttent pour 
l'indépendance et l'autodétermination. 

107. Le Gouvernement p'olonais indique qu'il a fourni en 1979 des bureaux et une 
assistance financière au représentant permanent du Front patriotique du Zimbabwe qui 
réside en Pologne. Il signale en outre que le représentant permanent de l'ANC, qui 
réside à Berlin, a été accrédité auprès des autorités polonaises. Par ailleurs, il 
a noué des relations de travail avec le représentant permanent de la SWAPO en poste 
à Berlin. Le Gouvernement polonais signale en outre qu'il envisage sérieusement de 
renforcer l'appui politique et moral qu'il apporte à ceux qui luttent contre le 
racisme en Afrique australe. 

108. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique d'Ukraine déclare que 
son devoir envers la communauté internationale lui commande de participer à la lutte 
internationale contre le racisme; il a toujours appuyé les peuples qui luttent contre 
toutes les formes de racisme et de discrimination raciale, et il fournit une 
assistance politique, morale et matérielle à ceux qui luttent contre l'apartheid et 
le racisme. Les représentants de la RSS d'Ukraine ont déclaré à plusieurs reprises 
-que ce soit au sein de l'Organisation des Nations Unies, dans d'autres organisations 
internationales ou devant diverses instances internationales - que le Gouvernement 
de la RSS d'Ukraine appuyait fermement et invariablement l'application des décisions 
et résolutions du Conseil de sécurité et des organes de l'ONU relatives à 
l'élimination du racisme, de la discrimination raciale, de l'apartheid et des 
séquelles du colonialisme. 

109. Le Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques indique qu'il 
préconise énergiquement et inlassablement l'application concrète des décisions et 
résolutions du Conseil de sécurité et de l'Assemblée générale relatives à 
l'élimination du racisme, de la discrimination raciale, de l'apartheid et des 
séquelles du colonialisme. Il préconise également la réalisation cohérente des 
objectifs de la Déclaration et du Programme d'action adoptés par la Conférence 
mondiale de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale. Conformément à 
ces principes, l'Etat soviétique et ses diverses institutions publiques fournissent 
une assistance et un appui économiques et autres aux mouvements de libération 
nationale qui luttent pour l'indépendance et l'autodétermination. 
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110. Le Gouvernement yougoslave déclare que les rapports qu'il entretient avec les 
mouvements de libération d'Afrique australe constituent une nouvelle preuve qu'il 
respecte les principes de la Charte des Nations Unies en accordant un appui à ces 
mouvements. En sa qualité de membre du Conseil des Nations Unies pour la Namibie 
et du Comité spécial des Vingt--Quatre, la Yougoslavie a lutté pour que soit traduit 
dans les faits le principe de l'égalité et de l'autodétErmination des peuples qui 
sont victimes du colonialisme et soumis à la domination et à l'oppression étrangères, 
ainsi que pour empêcher la discrimination sous toutes ses formes. 
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P. Mesures gui ont été prises ou sont en voie de l'être pour entreprendre 
_et appuyer les campagnes visant à mobiliser l'opinion publique n~tionale 
contre les conséquences nefastes du racisme, df ln discriminatio~ 
raciale et de l'apartheid, par exemple : 

a) Programmes appropriés qui seraient appliqués par l'intermédiaire 

b) 

des moyens d'information, de publications, de séminaires de re~herche, 
d'organisations d'etudiants et de ,ieunes, de syndicats, d'organisations 
d'employeurs, d'organisations religieuses et professionnelles; 

Diffusion de matériel pedagogique contre le racisme et la discrimination 
raciale; 

c) Etude des moyens d'encourager les organes d'information et les 
organisations non gouvernementales à propager les buts et objectifs du 
Progr~me pour la Décennie de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale et les résolutions pertinentes des organes des 
Nations Unies sur le racisme, la discrimination raciale et l'apartheid. 

111. Le Gouvernement australien décrit un certain nombre de mesures visant à mobiliser 
l'opinion nationale contre le racisme et la discrimination raciale. Le gouvernement 
précise qu'il a pris des mesures pour faire largement connaître dans le public le 
Racial Discrimination Act de 1975. Une brochure d'information, decrivant les 
dispositions de la loi et la procedure à suivre pour porter plainte a été établie. 
Cette brochure a été traduite en 24 langues parlées par les immigrants et en un 
certain nombre de langues aborigènes et doit être distribuée dans le cadre du 
Programme australien célébrant le trentième anniversaire de la Déclaration universelle 
des d1·ui l::. de l'homme. Lors de cette commémoration, une pochette de documentation 
i'i des fins d' éùuL:uLlua e-c ùc di ecus sion sPrA ni stribuée dans les écoles secondaires 
d' .Anstrulie. Cette pochette comprend une étude détaillée du Racial Discrimination 
Act et de la nécessité d'eliminer la discrimination raciale. La pochette sera 
également mise à la disposition des ~roupes communautaires. A cette fin, le texte 
de la Declaration uni verse1le des droits de l'homme sera distribué en 55 lane;ues 
au moins. Le gouvernement évoque une série d'enregistrements vidéo et de films en 
cours de production et destinés à faire connaître les problèmes qu'affrontent les 
personnes victimes d'actes de discrimination. En outre, le gouvernement souligne 
que le principal objectif du Ministère de l'immigration et des affaires ethniques 
du Victoria est de faire prendre conscience aux communautés de la valeur des cultures 
ethniques, de favoriser la vie communautaire et d'empêcher la discrimination. 

112. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique de Biélorussie fait 
savoir que de nombreuses activités publiques sont entreprises pour condamner les 
manifestations du racisme et d'apartheid et soutenir les peuples en lutte contre le 
colonialisme et l'oppression nationale. 

113. Chaque année des réunions et des assemblées publiques sont organ~sees pour 
célébrer la Journée internationale pour l'elimination de la discrimination raciale, 
et le 29 novembre, le peuple biélorussien observe une journée de solidarité avec 
le peuple arabe de Palestine en lutte pour la reconnaissance de ses droits. 
Du 25 au 31 mai est célébrée une semaine de solidarité avec la lutte des peuples 
d'Afrique australe pendant laquelle des réunions et des assemblées publiques, des 
expositions et des émissions de radio et de télévision sont organisées. 
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114. Le Gouvernement hongrois d~clare que par l'intermédiaire du Comité hongrois 
de solidarité, des dispositions précises ont été prises pour que les médias 
fournissent au public une information permanente et concrète sur la lutte 
internationale contre le racisme et l'apartheid. Les émissions de radio et de 
télévision s'attachent à décrire les régimes d'apartheid, la détresse des peuples 
victimes de la domination coloniale et les activités des sociétés multinationales 
qui soutiennent les régimes d'apartheid. Les journaux locaux informent réguliè­
rement leurs lecteurs sur les événements relatifs à la lutte anti-apartheid9 aux 
mouvements de solidarité nationaux et locaux et aux activités du mouvement hongrois 
de solidarité dans les rencontres internationales. 

115. Le Gouvernement koweîtien déclare que les médias, en liaison avec le 
Ministère de l'information, organisent et soutiennent des campagnes visant à 
mobiliser l'opinion publique en faveur de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale. 

116. Le Gouvernement polonais déclare que le Comité polonais de solidarité, a1ns1 
que des jeunes appartenant aux mouvements de libération nationale d 1 Afrique australe, 
ont organisé annuellement des cérémonies commémoratives pour manifester leur 
solidarité avec les peuples d'Afrique australe en lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale. La presse, la radio et la télévision, s'efforcent de 
rendre compte plus en détail des événements d'Afrique australe. 

117. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique d'Ukraine déclare 
qu'il s'efforce constamment de faire largement connaître les buts et les principes 
de la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l'homme, 
la Déclaration et la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discri­
mination raciale. Chaque année, des organisations publiques ukrainiennes organisent 
des manifestations pour célébrer la Journée internationale pour l'elimination de 
la discrimination raciale, la Journée de solidarité avec le peuple palestinien et 
la Semaine de solidarité avec la lutte des peuples d'Afrique australe. Elles 
manifestent également leur solidarité avec la lutte des peuples pour la liberté 
et l'indépendance, lors de ré~~ions célébrant la Journée du Zimbabwe, la Journée 
de la liberté en Afrique australe, la Journée de solidarité avec l'Afrique du Sud, 
la Journée de la Namibie, etc. Le gouvernement déclare qu'en participant à 
l'exécution du Programme pour la Décennie de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale, non seulement il apporte son soutien systématique à la 
lutte internationale contre le racisme, mais encourage les oruanismes étatiques 
et les organisations publiques à éveiller au sein de la population et surtout de 
la jeunesse, un esprit d'internationalisme prolétarien et à rejeter les préjugés 
raciaux et nationaux. Les journaux, la radio et la télévision jouent un rôle 
essentiel à cet égard dans la mesure où ils informent systématiquement leurs 
lecteurs et leurs auditeurs de la lutte internationale contre le racisme et la 
discrimination raciale. 

118. Le Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques déclare que 
des activités publiques importantes sont menées dans le pays, pour condamner les 
manifestations de racisme et d'apartheid et soutenir les peuples en lutte contre 
le colonialisme et l'oppression. Des réunions et des assemblées qui rassemblent 
plusieurs miliers de personnes se tiennent le 21 mars de chaque année pour célébrer 
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la Journée internationale pour l'elimination de la discrimination raciale et 
le ler janvier la population soviétique observe une Journée de solidarité avec 
le peuple arabe de Palestine en lutte pour la reconnaissance de ses droits. 
Du 25 au 31 mai, l'URSS organise une Semaine de solidarité avec la lutte des 
~euples d'Afrique australe, au cours de laquelle ont lieu des réunions, des 
assemblées, des expositions et des séminaires. La population soviétique célèbre 
des journées de solidarité avec la lutte des peuples pour la liberté et 
1' indépendance. 

119. Le gouvernement declare qu'en juin 1979, un séminaire international sur le 
rôle de l'opinion publique dans le soutien à la lutte des peuples d'Afrique australe 
contre le racisme, l'apartheid et le colonialisme a été organisé à Alma-Ata par 
des organisations publiques soviétiques en liaison avec le Cami té spécial contre 
1' apartheid. Les orc;anes d'information soviétiques diffusent et publient réguliè­
rement, tant à l'intérieur du pays qu'à l'étranger, un volume important de 
documentation destinée à éduquer le public dans un esprit de lutte contre le 
racisme, la discrimination raciale et l'apartheid. Le public soviétique a en 
particulier été largement informé du contenu du Programme pour la Décennie de la 
lutte contre le racisme et la. discrimination raciale et de la Declaration et du 
Programme d'action adoptés par la Conférence mondiale de la lutte contre le racisme 
et la discrimination raciale. 

120. Le Gouvernement yougoslave declare qu'afin de diffuser le matériel pédagogique 
et d'appuyer la campagne visant à mobiliser 1' opinion publique nationale contre 
les conséquences néfastes du racisme, de la discrimination raciale et de l'apartheid, 
un Comité yougoslave pour l'application du Programme pour la Décennie de lutte ---­
contre le racisme et la discrimination raciale a été créé. Ce comité coordonne les 
actions, les programmes et les manifestations organisés dans le pays. Le 
gouvernement déclare également que l'information et le matériel pédagogique sont 
diffusés par l'intermédiaire des médias, des écoles, des universités de travailleurs 
et d'autres institutions du même genre, afin de surmonter les préjugés raciaux 
et d'éduquer la jeunesse dans le respect des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, de la dienité et des valeurs humaines. En outre, il souligne que 
les médias, les organisations socio-politiques et d'autres organisations sociales 
sont incitées à diffuser largement au sein du public les buts et les objectifs du 
Programme pour la Décennie; les résolutions de l'Organisation des Nations Unies 
et de ses organismes chargés d'examiner les questions du racisme, de la discrimi­
nation raciale et de l'apartheid. 

121. Les organisations socio-politiques apportent leur aide aux combattants luttant 
contre le racisme et aux victimes de la discrimination raciale et de l'apartheid, 
en organisant des collectes, en envoyant de l'aide et en prenant d'autres mesures 
appropriées visant à mieux réaliser les objectifs de la Décennie de la lutte contre 
le racisme et la discrimination raciale. 
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Q. Autres renseignements communiqués par les gouvernements au su,jet 
des ob,jectifs fixés dans le Programme pour la Décennie et 
observations et suggestions à faire sur les moyens d'atteindre 
ces objectifs 

122. La République socialiste soviétique de Bielorussie déclare qu'elle a présenté 
un certain nombre de documents sur ces questions au Secrétariat de l'Organisation 
des Nations Unies, notamment des rapports périodiques sur l'application des 
dispositions de la Convention internationale sur l'elimination de toutes les 
formés de discrimination raciale~ le rapport gouvernemental sur l'application des 
dispositions du Pacte international relatif aux droits économiques sociaux et 
culturels, le rapport sur l'application des dispositions du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques et des renseignements sur les activités 
entreprises dans le cadre de l'exécution du Programme pour la Décennie de la lutte 
contre le racisme et la discrimination raciale. 

123. Le Gouvernement de la République socialiste soviétique d'Ukraine declare que 
s'agissant de la réalisation des principes et des buts du Programme pour la Décennie 
de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, il a mis l'accent 
dans un certain nombre de documents présentés à l'Organisation des Nations Uhies, 
sur la nécessité pour celle-ci de s'efforcer de mettre en application ses 
decisions. A cet égard, il faudrait accorder une attention particulière à l'adoption 
de mesures précises destinées à assurer l'application des principales dispositions 
du Programme pour la Décennie. 
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III. ?F:HSF:IGITE !iENTS COl'-'!HUNIQUES PAR DES INSTITUTIONS 
SPECIALISEES ET PAR DES ORGANISATIONS NON 
GOUVERNEMENTALES CONFORMEt1ENT A L'ALINEA f) DU 
PARAGRAPHE 18 DU PROGPA~\1E POUR LA DECENNIE 

A. Institutions spécialisées 

124. L'Organisation des Nations Unies :pour l'éducation, la science et la cultur~, 
déclare que la résolution 34/24 de 1 'Assemblée générale intitulée "Application du 
Programme pour la Décennie pour la lutte contre le racisme et la discrimination 
raciale 11 sera examinée par son Conseil exécutif lors de sa cent-neuvième session. 
L'UNESCO fait savoir en outre que, conformément à cette résolution, son projet de 
programme et de bud~et pour 1931-1983 comporte une pro~osition visant à organiser 
en 1981 une réunion de journalistes destinée à trouver les moyens de diffuser 
plus largement par l'intermédiaire des organes d'information, la connaissance des 
droits de l'homme. 

B. Or~anisations non gouvernementales 

1. Fédération mondiale pour la santé mentale 

125. La Fédération mondiale 
aucun programme particulier 
aux problèmes des migrants. 
sur le sujet. 

pour la santé mentale déclare que bien qu'elle n'ait 
concernant le racisme, elle s'intéresse de très près 
Elle a récemment organisé une réunion de travail 

2. Association internationale d'orientation scolaire et professionnelle 

126. L'Association internationale d'orientation scolaire et professionnelle déclare 
qu'en tant qu'association dont la composition et les activités sont internationales, 
la discrimination raciale est étrangère à ses prlnclpes. 

3. Comité international catholique des infirmières et assistantes médico­
sociales 

127. Le Comité international catholique des infirmières et assistantes médico­
sociales déclare qu'il n'a pas entrepris d'actions particulières dans le cadre 
de la Décennie contre le racisme et la discrimination raciale. Elle souligne 
cependant qu'elle a toujours combattu la discrimination raciale. Ses initiatives 
so~t ouvertes aux infirmières de toutes les races. 




